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Rapport 
du Tribunal fédéral des assurances à l'Assemblée 

fédérale sur sa gestion pendant l'année 1964 

(Du 8 février 1965) 

Monsieur le Président et Messieurs, 

Nous conformant à l'article 28 de l'arrêté d'organisation du Tribunal 
fédéral des assurances, nous avons l'honneur de vous présenter le rapport sui¬ 
vant sur notre gestion durant Fannée 1964. 

I. ACTTVITÉ DU TRIBUNAL 

A. Vue d'ensemble 

L'activité du tribunal durant Fannée 1964 a continué à être dominée par les 
problèmes de Fassurance-invaUdité. Si nous pouvions signaler, dans notre pré¬ 
cédent rapport, un léger reflux des procès nouveaux en cette matière, ce mou¬ 
vement ne s'est pas poursuivi: le nombre des Utiges concernant Fassurance- 
invaUdité non seulement n'a plus diminué, mais a même montré une tendance 
— il est vrai minime — à augmenter. Aussi la statistique de l'année écoulée ne 
diffère-t-eUe pas sensiblement de celle de Fannée 1963, et FéquiUbre acquis 
demeure-t-il précaire. De plus, une augmentation de la charge de travail inter¬ 
viendra sans doute ces prochaines années, le Tribunal fédéral des assurances 
étant désormais appelé à statuer en dernière instance dans le domaine de Fassu¬ 
rance-maladie également, et le projet de loi sur les prestations complémentaires 
à Fassurance-vieiUesse et survivants et à Fassurance-invaUdité, actueUement 
soumis aux chambres fédérales, prévoyant de même notre tribunal comme auto¬ 
rité judiciaire suprême. L'ampleur de ces tâches supplémentaires est impossible 
à déterminer pour l'instant, même très approximativement. 

La statistique indique, pour 1964, un total de 859 affaires pendantes, soit 
160 reportées et 699 nouveUement introduites (contre 262 reportées et 684 nou¬ 
veUement introduites durant Fannée 1963). De ces 859 affaires, 737 ont été 
Uquidées et 122 seulement reportées sur 1965. Des suppléants ont été mis à 
contribution dans 21 affaires, dont un seul cas de revision revenant à la cour 
extraordinaire en vertu des règles de procédure; mentionnons que la cour 
extraordinaire a dû faire appel dans ce cas au président d'un tribunal cantonal 
des assurances, l'un de ses membres s'étant récusé. 

Quant à la durée moyenne des procès, eUe a pu être ramenée à un niveau 
très bas; il ne paraît guère qu'eUe puisse être réduite davantage encore. 
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B. Aperçu des diverses matières 

1. Assurance-accidents 

Aucune question fondamentalement nouveUe n'a été soumise au tribunal 
durant l'exercice écoulé. Divers litiges néanmoins ont fourni 1 evasion d illus¬ 
trer les limites de l'assurance des accidents de motocyclette se produisant lors¬ 
que l'assuré «se rend au travail ou en revient», de préciser les notions de rixe 
* de provocation en tant que dangers extraordinaires exclus de l'assurance des 
accidents non professionnels, d'examiner la pratique de certains sports sous 
l'angle de l'entreprise téméraire, ou encore de définir les conditions dans les¬ 
quelles la Caisse nationale répond des suites d'une hospitalisation ordonnée par 

eUe à des fins d'instruction. 

2. Assurance militaire 

La noveUe du 19 décembre 1963, modifiant la situation légale sur plusieurs 
points a exigé, durant l'exercice écoulé déjà, l'examen de quelques gestions 
Se principe. C'est ainsi que le tribunal a interprété les règles de preuve nouveUes 
posÏÏs quant à la mesure de la responsabilité de l'assurance, lorsque les 
influences subies durant le service militaire peuvent avoir aggrave une^affection 
antérieure à ce service. Il s'est prononcé de même sur les conditions d octro 
d'une rente en cas d'atteinte à l'intégrité physique ou psychique, defekt 
la notion d'atteinte notable, qui s'est substituée à celle d atteinte graveprécé¬ 
demment connue de la loi. Il a abordé enfin le problerne de la re=atmn a 
prestations et de la réclamation de prestations arriérées, objet également a une 

disposition nouveUe. 
Parmi les questions sans lien avec la dernière modification légale, nous 

signalerons ceUe de la revision des rentes d'invalidité. Examinant les motifs 
de revision, lorsque la rente est destinée à couvrir une diminution de la .««»cite 
de gain, le tribunal a mis l'accent sur la modification non plus de 1 infirmité 
physique ou psychique en tant que teUe, mais de ses répercussions économiques. 

3. Assurance-vieillesse et survivants 

La proportion entre les litiges relatifs aux cotisations et ceux portant sur 
les rentesest demeurée inchangée, soit de quelque deux tiers de 1 ensemble pour 
les premiers et d'un tiers pour les seconds. En matière de cotisations plus de la 
mohSTes Utiges ont eu pour objet les cotisations d'assurés de condition^dé¬ 
pendante, qu'il s'agisse de fixer le montant du revenu net, de départager produit 
STravail et gain fn capital, notamment lors de transactions —teres^ 
encore d'établir l'existence d'un changement profond des bases du revenu 
Parmi les autres différends, il faut mentionner en particuUer la question de ja 
soumission à cotisations, en tant qu'éléments du salaire déterminan , de drverses 
prestations extraordinaires versées par l'employeur; celle de l'es imation des 
frS d'acquisition du salaire, ou de l'évaluation de la fortune d'assurés   ans 
activité lucrative, ou encore des conditions du remboursement des cotisations 

aux étrangers et apatrides. 
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En matière de rentes, quelques rares litiges seulement ont porté sur le mon¬ 
tant de la prestation. Il s'est agi la plupart du temps des conditions mêmes du 
droit à la rente, par exemple du droit personnel de la femme dont le mari renonce 
à percevoir une rente de couple, du droit à la rente d'enfants recueillis, de l'exi¬ 
gence du domicile en Suisse pour l'obtention d'une rente extraordinaire. 

4. Assurance-invalidité 

Nous constations, dans nos deux précédents rapports, que, si les Utiges 
portant sur le droit à la rente d'invalidité étaient encore les plus nombreux, les 
procès relatifs aux mesures de réadaptation marquaient une nette tendance à 
gagner en importance tant numérique que de principe. Nous relevions que ce 
phénomène reflétait une évolution qui irait sans doute en se renforçant au fur 
et à mesure que s'amenuiserait l'effectif de la génération initiale et que l'assu¬ 
rance-invalidité s'occuperait d'assurés plus jeunes dès la survenance même de 
leur invaUdité. Ce renversement dans l'ordre d'importance est maintenant chose 
faite, et les procès relatifs aux mesures de réadaptation ont très nettement 
dépassé en nombre également, durant l'exercice écoulé, ceux concernant les 
rentes. 

Au sein des mesures de réadaptation, il n'y a pas eu de changement sensible 
dans la répartition des diverses mesures; tout au plus décèle-t-on un léger 
accroissement des ütiges relatifs aux mesures d'ordre professionnel. Divers 
appels ont permis de préciser des notions et critères antérieurement posés par 
la jurisprudence. A l'égard des différends le plus fréquemment soumis à l'auto¬ 
rité judiciaire fédérale, concernant tant les mesures de réadaptation que les 
rentes, nous nous bornons à renvoyer à nos rapports sur les années 1962 et 1963. 

Quant aux questions nouveUes, nous n'en citerons que quelques-unes parmi 
les plus importantes. Il s'est agi ainsi de définir la notion de survenance du 
risque assuré et d'examiner la réalisation à cette date des conditions générales 
d'assurance. Un autre litige a amené le tribunal à aborder le problème du droit 
à prestations lors d'invalidité provoquée par une tentative de suicide, problème 
qui présente dans Fassurance-invaUdité des aspects fort différents de ceux 
connus dans Fassurance-accidents et dans l'assurance militaire. Le tribunal a 
eu l'occasion de se prononcer de même sur la nature des prestations de Fassu¬ 
rance-invalidité en faveur de la formation scolaire spéciale des invalides mineurs, 
compte tenu de la souveraineté cantonale en matière scolaire. Divers arrêts ont 
défini les buts et les limites de la formation professionnelle initiale et du reclas¬ 
sement dans une autre profession. Les relations entre les mesures de réadapta¬ 
tion fournies par l'assurance militaire et les prestations de Fassurance-invaUdité 
ont donné lieu également à une première étude. La jurisprudence a examiné en 
outre si les normes posées dans le règlement d'exécution pour déterminer Fétat 
de besoin, en tant que condition d'octroi d'aUocations pour impotents, étaient 
conformes à la loi; eUe Fa nié pour certaines d'entre eUes. Enfin, te tribunal a 
tranché dans un arrêt de principe la question du destinataire des rentes compte- 
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mentaires pour les proches de l'invalide et de leur paiement en mains de tiers 
pour en garantir un emploi conforme à leur but. 

Outre ces problèmes propres à l'assurance sociale, dont la solution implique 
d'ailleurs bien souvent le recours aux notions du droit civil, de nombreux litiges 
doivent être tranchés à la lumière de principes généraux de droit administratif. 
Nous rappeUerons le problème de l'autorité des décisions administratives, celui 
des conditions dans lesquelles l'administration peut ou doit revenir sur une 
décision, celui de l'effet du recours ou de l'appel, celui enfin de l'ampleur du 
pouvoir d'examen du juge administratif et de ses limites. Ce rappel ne vaut pas 
pour la seule assurance-invalidité; il est valable pour la totalité de l'activité de 
notre tribunal. 

■5. Assurance-chômage 

L'aptitude à s'assurer et la suspension du droit à indemnités de l'assuré au 
chômage par sa faute sont les deux objets les plus fréquents des litiges soumis 
au tribunal. Celui-ci a été appelé néanmoins à examiner d'autres problèmes, 
tel le pouvoir de décision des offices cantonaux du travail par rapport à celui 
des caisses d'assurance-chômage, en ce qui concerne l'aptitude d'une personne 
à s'assurer. Il a examiné aussi la vaUdité du paiement des cotisations par Forga¬ 
nisation professionneUe à laquelle l'assuré appartient. 

6. Allocations familiales aux travailleurs agricoles et aux petits paysans 

Deux arrêts de principe méritent mention. Le premier traite du cumul des 
allocations familiales avec des rentes de Fassurance-invalidité; il déclare que la 
réduction de la capacité de gain et le bénéfice d'une rente d'invalidité sont sans 
effet sur le droit à allocations familiales, aussi longtemps du moins que l'activité 
n'est pas réduite à tel point que la qualité de travailleur agricole ne peut plus 
être reconnue au bénéficiaire. Le second prononce que, pour déterminer l'acti¬ 
vité principale du petit paysan qui travaiUe comme salarié durant les mois 
d'hiver, la comparaison des temps d'occupation et des revenus tirés de ces 
activités doit porter sur Fannée entière. 

7. Allocations aux militaires pour perte de gain 

Les cinq arrêts rendus durant Fannée 1964 n'ont pas porté sur des pro¬ 
blèmes sortant de l'ordinaire. Si notre précédent rapport signalait l'examen 
complémentaire en cours du problème du destinataire des aUocations dans les 
cas où un salarié touche son plein salaire durant une période de service mili¬ 
taire, mais accomplit aussi son travail professionnel sans restriction aucune, les 
circonstances du différend soumis au juge n'ont finalement pas exigé la pour¬ 
suite de cet examen. 

II. COMPOSITION DU TRIBUNAL 

Aucune modification n'est intervenue durant Fannée écoulée dans la com¬ 
position du tribunal. 
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1. Assurance-accidents: 
a. Prestations de la 
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de force exécutoire 
de primes  Demandes de 
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Veuillez agréer, Monsieur le Président et Messieurs, l'assurance de notre 
haute considération. 

Lucerne, le 8 février 1965 

Au nom du Tribunal fédéral des assurances: 

Le président 
Wiithrich 

Le greffier 
Duconunun 


